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. . * * — • . * *»"* — »»«n qu» la banquet 

~ — » * • annaïUat» qui lai a réunis lundi 
* " " aoit terminé très tard. 1 M délégués 
a»»» o s mat in fort exacts et la salle est 
" " l ™ * * • «• 1». a u moment o s l'ouver-
ï i u l t a * * "*"*e* <>U* p H " W e ** A l b « " 

dsa difficultés auraient été évitées si 
1 initiative d'une révision dés traités 
avait été prise en temps uti ls par les 
puissances victorieuses. 

« Mais on se trouve maintenant en 
présence de plans de parla»» de l'Eu­
rope entre deux « empereurs . L'axe 
Rome-Berlin existe. Il ne sera pas éter­
nel, msls il ne sers pas facilement dis­
socié. Ce bloc totalitaire met toutes ses 
forces a ls conquête de visées impéria­
les. Les dictateurs enviassent comme 
moyen possible pour arriver 4 leurs fins. 
ls fuerre. Voilà la situation. » 

af. Blum pensa qu'il faut chercher les 
I moyens de maintenir la paix sans per­

mettre aux états totalitaires de recouvrir 
[ la partie de 1 Europe ou du monde que 

chacun s'est ««signée II croit que le sens 
i de la solidarité existe encore et que l'on 
| doit voir encore dans la sécurité collec-
• tlve le seul moyen de préserver la liberté 

et la paix, que pour éviter la guerre, il 
| faut à certains moments accepter d'en 

te de Front populaire a direction | courir lea risques. 
Dans la situation européenne actuelle, 

afflrme-t-ll 

« . ' g * " * " " ' * o u <»t P«a place 
tas amusants locaux sont bondées, l s Léon 
•*"»»» • te Parole. H veut répondre * tou­
te» tes quest ions postes devant le con-

a'Il était Interpellé. 

oe M. Léon BJun 
« | y a g . •»«,«,«. i a a t j . ^ 

, , •* •* etey*. 
La c a s s e a M est p u a s t r e écaec 

auù» notre départ. » 
O n p a r l e . ott-U. de la faillite des gou 

al cela était acquis 
« H y a u n matasse dans le parti comme 

n. T a u n marais» dans tout le pays, dsns 
Wlll— la» formations politiques. La csuse 
* ! • * • •* pas notre échec, mais notre dé­
part, q u i a créé un» situation fausse, car 
te gouvernement de f r o n t populaire re­
nouât»»» a u verdict populaire. » 

af. Mura passe volontairement sous s l -
Venos la deuxième expérience de gouverne-
rramt d » Front populaire, à direction so-
"a^llste. Il veut revenir aculement sur la 
reéinléis de Juin 1896 a juin 1037. csr. 
apréa cette date, si les socialistes ont 
lajejlMiisiit collaboré sux csblneta qui ont 
éajM. te direction en appartenait e n pro­
pre ̂ aux radicaux. 

des seules chances d'évi­
ter ls guerre, c'est de fslre en sorte que 
certains étsts aient 1» sentiment qu'en 
.-attaquant à telle ou telle nation. Us «li­
raient contre eux Vensemble de ls com­
munauté européenne. 

Les p r t b l ê a u i dé p o l s t i a u iatérieare 
M. Blum traite ensuite les problèmes 

de politique intérieure. Il montre que. 
contrsirement à ce qu'ont dit les ors-
teurs ds ls Gauche révolutionnaire 11 
n'a Jamais été dans son intention de 
constituer un gouvernement ci-Union 
sacrée de guerre. 

Par ailleurs. M. Blum tient à dire que 
pouf sa part, il n'a Jamais condamné 
l'union sacrée de guerre e t que. si la 
guerre devait éclater de nouveau, per-

„ , u J U — «TL.oL. . , , . , i sonne n'a le droit d'affirmer que le par 
n o s . l - ^ V ^ J ' t e - * - f ^ Z a ; l - — " » - Participerait n e . de n^u 
le pouvoir? 

La Prance é ta i t en pleine crlae éco 

U n e fête du costume alsacien 
à ^Wissembonirg 

U chef •ooaJtete fa i t l*a. 
a a t o a a c t i s a g o u versement al* 

participerai 
veau à une telle formation 

Ce qu 11 voulait, c'était l'unité natio-
II 

LE CONFLIT 
LEMAIRE ET DILLIES 

CONTINUE 
L'assemblée des grévistes cégétistes 

repousse la proposition de M , le P-efet 
a 

Les grévistes demandent que la question des 62 licencies 
soit examinée AVANT la reprise du travail et prient M. le Préfet 

de provoquer une réunion des parties pour la résoudre 

Les ouvriers cégétistes des trois usines bltrale Cases — que les ouvriers ont 

Sur une place de la vieille cité, d allumes régionaux, exécutent une danie populaire. 

Nous 
moral. 8ur le plan international 
tuatlon n'était pas meilleure 
n'avions plua u n seul ami franc. 

» Noua avons lslssé en 1937. une re- i 
pris» économique qu'on ne peut nier Le i 
<-J»omag» «tait réduit. Lea budgets é ts lent I 
sincère». Un» réforme fiscale Importante j 
était amorcé». La revalorisation de pro-
trults agricole» était certaine. Une légls-
latlon sociale a apporté une révolution 
aana la condit ion des travailleurs 

> Ce que noua avons fsit était peut- I 
être plus sensible 11 y a un an qu'au­
jourd'hui, mais Je crois que c'est sensible 
encore. Nous svons < rajeuni » ce pays: 
noua lui avons redonné une certaine 
alacrité d'esprit, un certain goût à la vie 
qu'il semblait avoir perdu. 

i La trace de notre action sur ce pays 
ne s'effacera plus. 

s Sur le plsn extérieur, nous svons 
changé la position de la France dans le 
monde, comme nous 
position de ls Fra 

sentiment profond que la paix j 
ne peut être conservée que si à de cer-
tais moments, une parole dite au nom 
de la nstlon. un geste, peuvent engager 
le paya tout entier. 

U » Cabinet de « Front popalaire » 
intégral 

n'est pas possible actuel lement 
M. Blum pense qu il n'est pas possible 

de constituer actuellement un Cabinet 
e>? «Front populaire» Intégral, la coexis­
tence de ministres radicaux et de minis­
tres communistes étant Impossible. Pour 
constituer, d'autre part, l'unité nationale 
autour du < Front populaire . 11 faut 
l'accord des groupes modères. Quant à 
un ministère de concentration. M. Blum 
ne désire pas du tout que le parti ait a j 
y participer demain. 

Sauf conditions exceptionnelles. dit-Il. | 
sur le plsn social, intérieur ou extérieur. | 

ons changé la | n o u s «Savon» secepter ridée que le minis- | 
a-vls d'elle- ter» soit occupe psr d'sutres même 

LA VEUVE BECKER 
DEVANT SES JUGES, A LIEGE 

même, ranimé des amitiés, donné à notre | D e n o u s donnent pa» satlsfsctlon totale. 
paya une physionomie nouvelle. Nous 
avons commis des fautes, certes, mats 
c e s t parcs que nous avons agi. 

« D M éTTéUTi et des défai l lances 
dont njow n'avons p a t à rongn- a 

Parlant de l'affaire de la dévaluation. 
il. B lum déclare qu'elle n était pas dans 
e programme d u gouvernement, mais 

dans sou « héritage ». 
< C'est pousser trop loin l'injustice. 

que de nous rendre responsables de cette 
dévaluation, dit M. Blum Nos adversaires 
disent que n o u s l a v o n s ratée. Nous 
svons f s i t la dévaluation en voulant 
limiter lea pertea et le» dangers. Nous 
avons voulu éviter le maximum d in­
justice. » 

• Dana notre politique monétaire, noua i £ " ; " " ' l ' " ' . 
avona été entravé» par lea besoins et les „ ™ ....T " , 
difficultés de notre politique Internatio­
nale. Ce qu'on a appelé nos erreurs et nos 
défaillances, ce sont des erreurs et des 
défaillance» dont noua n'avons pas s rou­
gir. Le parti peut rester fier de lui-même.» 

« L'intervention en Espagne 
est t u a i impossible anjourd'nni 

qu'en jniUet 1 9 3 6 » 
L'orateur aborde la question espagnole. 
< La France. dlt-U. aurait pu intervenir 

pour défendre le gouvernement républi­
cain espagnol, mais tout le monde aalt 
qu'il né se serait pas trouvé une majorité 
dans lea deux Chambres, ni une majorité 
dans 1» paya pour y souscrire Le gouver­
nement de Front populaire se serait dis­
loqué. 

» Dans notre esprit, l s politique de non-
Intervention a constitué un effort pour 
priver le» Etats totalitaire» d'un motif ou 
d'un prétexte à Intervention ». Cet effort 
s échoué, mais M. Blum affirme que l'in­
tervention est aux»! Impossible aujour­
d'hui qu'en Juillet 1B36. Elle engendrerait 
dea clrconatances qu'il se refuse à envi­
sager' 

L'orateur précise que c'est un mensonge 
que le second gouvernement de Front po­
pulaire ait songé a envoyer trois dlvlalona 
en Catalogne. L'Intervention, a son avis, 
serait la guerre générale et la non-Inter­
vention est le seul moyen de laisser à 
l'Espagne la libre disposition de ses des­
tinés». > 

Faisant allusion sux grsves Incidents 
qui a» sont produits à l s frontière es-
paanotè. M. Blum auggêr» que ls ri­
poste pacifique de la France consiste 
aujourd'hui dsns la reprise officielle de 
sa liberté. 

La maintien da la paix 
D pense avec M. L'Hèveder qu» bien 

Il faut surtout éviter msintensnt le 
retour de conditions pevchologlques per- I 
mettent le retour d événements comme j 
le 6 février ». 

Liberté pour le groupe parlementaire 
M Blum demande donc au Congrès de i 

laisser le Groupe parlementaire soclsllste I 
Juger librement des Intérêts du Parti et | 
de la classe ouvrière 

« Ces Intérêts ne sont pas. en ce mo­
ment, l'ouverture d une crise ministé­
rielle. Il ne fsut pss manifester une 
sorte d'hostilité préconçue contre tout j 
gouvernement qui n'est pas socialiste. 
Le Gouvernement Daladler a fait dea 
efforts pour ranimer l'économie nationa­
le et 11 ne trahit paa les institutions ré­
publicaines. Même lea représentants du 

le Csblnet. MM Mandel et 
Reynaud. a i l s sont peut-être des réac­
tionnaires, ne feront rien contre les Ins­
titutions. » 

M. Blum déclare que ls politique ex­
térieure du Gouvernement Dalsdler ne 
mérite pas de reproche et que l'Intérêt 
du « Front populaire » comporte le 
maintien de ce gouvernement. 

Après s'être prononcé en faveur de la 
représentation proportionnelle pour les 
élections législatives. M. Blum pose ls 
question du Sénst. Ce problème qui est 
ésesntlel. est celui de la prépondérance 
politique dans un psys qui s deux as­
semblées. Les socialistes doivent le po­
ser nomme Ils doivent poser devsnt les 
autres partis du « Front populaire » le 
problème des adjonctions au programme 
commun. 

M. Blum termine par un appel à une 
réelle concorde entre tous les membres 
du parti et affirme sa confiance dsns ls 
force de ; organisation soclsllste. Il est 
longuement scclsmé. Son discours à du­
ré deux heures et demi». 

Nous avons vu 
la France réelle 

sans fard 

sans déformation 

sans fièvre 
DISENT DES JOURNALISTES 

Los pt inN infligée» ÉTRANGERS 
mu colonel d* La Rocque ; qui viennent de visiter notre pays 

• t aux dirigeants 
du Parti social français 

pour reconstitution d» ligue dissoute 
«Mit été réduites 

Parla, 7 juin. — Le» dirigeants du 
Parti social français ont comparu mardi 
aprèa-mldl devant la dixième chambre 
de la Cour de Parts, pour entendre 
1 arrêt qui devait être prononcé dans les 
poursuites intentées contre eux en re­
const i tut ion de l igue dissoute et provo­
cat ion à l'attroupement. 

n y avait l e colonel de la Rocque. pré­
sident, et les membres du comité direc­
teur. MM. Ybamegaray . Ottavl . Riche, 
Va l lm e t Verdler. 

Le Tribunal de première Instance 
a s s i t acquitté les Inculpés pour provo­
cat ion a l'attroupement, mais avait 
epoosunné le colonel de la Rocque à trois 
nitil» francs d'amende et c h a c u n des 
nisiiilaa» à nulle francs d'amende, pour 
jeUSisf i taU"" de ligue dissoute. 

Le procès était revenu e n appel le 
2 mal dernier, où l'avocat général. M. 
OuyaUot. avait demandé à la Cour la 
confirmation d u premier Jugement. 

La fHTiTTf** chambre de la Cour a 
i i sns la tes moti fs des premiers Juges. 
P — L . accorde des circonstances atté­
nuante», a t tendu que. depuis 1937. le 
» » F n'a pria part à aucune manifesta­
t ion de vtotenee. 

créa» ainsi que la peine de 3.000 francs 
d'amende Infligée au colonel de la Roc­
q u e est réêru'tf » ? W 0 fr d'amende et 
que 1» p»m* rt* » r < ,° f'-**""* d'smepc!» 

à c h a c u n des membre* du co 

« Nous emportons l 'émouvante 

impression de ce que pent nn p a y s 

riche d aussi antiques traditions 

paysannat . » 

Besançon. 7 Juin. — Les trente et un 
Journalistes étrangers représentant la 
Norvège, la Suède , lé Danemark, km 
Pays -Bas . la Grande-Bretagne , la Be l ­
gique, le Luxembourg e t la Suisse ont 
achevé dans le Doubs. à Besançon et a 
Montbéliard le circuit d'une semaine or­
ganisée par la commiss ion du grand 
tourisme. 

Au moment de quitter Besançon, l'un 
des Journalistes s? faisant l'Interprète 
de ses confrères, a exprimé la profonde 
impression ressentie par chacun d'eux 
au cours de leur randonnée. 

< On dit tant de choses inexactes e t 
parfois malvei l lantes s r . la France, 
hors de France. déclara-t- i i notamment . 
Or. nous avons trouve dans cinq de ses 
départements , une population pleine de 
calme et de dignité qui. s a n s crainte 
de l'avenir, malgré te. proximité de la 
frontière, vaque à ses occupations, tra­
vail le e t agit dans l'amour touchant et 
partout affirmé de la liberté et de la 
paix. 

> Nous avons été aussi impressionnés 
par e n constatat ions qus par la beauté 
dea s i tes e t par le charme d'une table 
et de caves vraiment incomparables. 

> Nous avons vu. si J'ose dire, la 
France réelle «ans fard, sans déforma­
tion, sans aucune fièvre non plus. Nous 
• u n w H i - 1 O re<. '«virn-'ès ' 4 Ttouv in '* 
impression dr ce que peut un p i y s r i :he 

natté dtrre»^**r est réduite à 600 francs, d aussi antiques traditions paysannes. » 

conforme 

i Pli. "^rance-Presse-Votr ) 
L'INSPECTEUR C H A R L E S S C H M I T Z 

qui arrêta la vrut'e Becl[ert et qui est 
l'un des principaux témoins cités au 

procès. 

( S U I T E DE LA P R E M I È R E P A G E ) 

De nombreuses tables ont été disposées 
dsns ls partie droite de la salle qui a 
aussi pris l s spect d'une salle d'études pour 

permettre au nombre Imposant de Jour­
nalistes belges et étrangers de suivre les 
débats. 

Une autre enceinte a été réservée aux 
avocats. Et ainsi la partie réservée au 
public a été réduite à une cinquantaine de 
métrés carrés où cent cinquante personnes 
debout et serrées pourront seulement 
trouver place. 

Le président des Assises a reçu des mil­
liers de demandes de cartes; Il les a re­
poussées toutes. 294 témoins ont été con­
voqués tant par l'accusation que par la 
défense. 

Une grande animation régne aux alen-
toure du Palais de Justice où se presse 
une foule de Journalistes et de photogra­
phes. De nombreux envoyés spéciaux sont 
arrivés de l'étranger, principalement de 
France, de Hollande et de Orande-Breta-
gne. 

A 9 h. 30 les portes de 1 
ses sont ouvertes. 

Le cadre de cette salle des Assises l ié­
geoises est sobre et d'une décoration 
«omptueuse. Des lambris en chêne sculpté 
en tapissent les murs Jusqu'à une grande 
hauteur Une haute et vieille cheminée en 
pierre, rehaussée dsrmoirles . se dresse 

salle des Assl-

rézume à l'accusée l'objet de l'acte d'ac­
cusation. Le ministère public demande 
a i président, en présence du grand nom. 

I bre de faits relevés à charge de l'accusée, 
' qv'un exemplaire de l'acte d'accusation 

I soit remis aux Jurés. 
La parole est donnée a M« Chevalier, 

i l'un des défenseurs de l'Inculpée, qui 
I donne lecture au Jury d'un acte de la 
' défense, donnant des précisions et s'ef-

fo i çu i t a réfuter les affirmations de 
l'acte d'accusation. 

Dans cet acte, lu par M* Chevalier, 1 
défense dit : 

L'acte d'accusation n'est pas 
à ce que l'Instruction s révélé. 

Mme Marie Becxer n's pas « bssé l'or­
ganisation de vie sur l'exploitation d'au-
t-ui. Elle n'est pas un être particulière­
ment perverti v. 

Si l'acte d'accusation se présente avec 
clarté en beaucoup de ses parties, on ne 
peut s'empêcher d'être vivement surpris 
en constatant par ailleurs une imprécision 
lnsttendue. 

Les débats nous flxe'ont sans doute au 
sujet de la quantité de digitaline acquise 
par l'accusée. 

Msis lorsque l'scte d'accusation porte 
cette interrogation : « Qu'a donc fait l'ac­
cusée de ces 200 grammes de digitaline na-
tlvelle. de cette quantité énorme de poi­
son ? ». U Importe d» noter qu'U s'agit, 
quand on parle de digitaline natlvell». 
d'une solution, c'est-à-dire que un gramme 
de solution ne contient qu'un mllllg'amme 
de digitaline. Cette observation est capitale. 
Le» débats le démontreront. 

C'est une erreur absolue de dire et d'é-
c ire que « dans aucun cas, l'accusée n's 
appelé, d'elle-même, en temps utile, ni la 
remllte. ni le médecin 

L'exposé des faits manque de cette séré­
nité et de cette haute objectivité qu'on ai­
merait voir dsns p»-ell document 

Il est à peine besoin de souligner ce 
qu'a de téméraire une dernière affirma­
tion Inscrite dans l'acte d'accusation 
qui veut qu'un ssvsnt. comme M. le pro­
fesseur Zunz, n'ait formulé que « ce-tel-
nes réserves théoriques ». Nous verrons 
bientôt de quelles réserves U s'sgit. 

Messieurs les Jurés. Jusqu'à présent, rien 
n'est établi contradlctolrement. Le procès 
de Marie Becxer s'ouvre. La recherche de 
la vérité commence. 

La lecture de cet acte est un fait as­
sez exceptionnel cians les annales Judi­
ciaires. Une foule d'avocats y assistent. 

L'emplacement réservé au public est 
comble. L'audience est levée à midi 20. 
Aucun cri hostile n'a été poussé à la 
sortie du Palais. 

L'interrogatoire de l'accusée 

La séance est ouverte à 2 heures 45. 
devant une foule plus considérable en ­
core qu'au cours de la matinée. 

Le Président commence l'interrogatoi­
re de la veuve Becxer. Celle-ci raconte 
son enfance, les années qu'elle a pas­
sées comme servante, comme tailleuse. 
comme demoiselle de magasin dans la 
ville de Liège. Elle explique ensuite son 
mariage et les difficultés financières 
qu'elle a rencontrées dans l'association 
que son mari avait conclue pour persé­
vérer dans son commerce. Eli» nie tou­
tes les accusations qui ont été apportées 
contre sa conduite et elle rappelle com­
ment elle a fait la connaissance de M. 
Hody, qui la recherchait en mariage. 

Comme le président l'accuse d'avoir 
trompé ce fiancé en lui affirmant qu'elle 
possédait une fortune qu'elle n'avait pas. 
l'Inculpée répond énerglquement e n dé­
clarant qu'aucune preuve n'existe des 
allégations du président. 

Celui-ci entame ensuit» l'Interrogatoi­
re au sujet' du premier crime Imputé à 

Lemaire et Dillles. à Roubalx. en grève 
I depuis le début de décembre, ont tenu 
| une réunion hier mardi, pour examiner la 
i proposition faite par M. le préfet du Nord, 

en vue de falrs cesser le douloureux et 
long conflit. 

I On sait que cette proposition consiste 
dsns la reprise du travail le mardi 14 Juin 
pour tous les grévistes, sauf pour les 
ouvriers objets de sanctions dont le cas 
devra être examiné par la suite... 

La réunion était présidée par M. Por-
reye, secrétaire de l'Union départementale 
qui. avec MM. Delvlnqulére et Moerman, 
secrétaires du syndicat local, étudièrent la 
situation nouvelle créée par l'initiative 
préfectorale. Finalement, l'assistance dé­
cida de maintenir le € statu quo », c'est-
à-dire que la reprise ne peut être envisa­
gée que si elle s'adresse à tous les ouvriers 
indistinctement, licenciés ou non. 

La réunion se termina après que M. 
Vienne, l'un des délégués licenciés, eut 
invité les ouvriers à ne pas tenir compte 
des lettres personnelles envoyées à chaque 
ouvrier par la direction des usines Lemaire 
et Dillles. et à ne pas suivre la vole choisie 
par le Syndicat libre qui lui. a accepté la 
proposition préfectorale. 

Voici d'ailleurs de» extraits de l'ordre du 
<our qui a été voté à l'issu» de cette 

| réunion : 
Les grévistes des Etablissements Lemalre 

I et Dillles rappellent les multiples démarches 
I effectuée* auprès des pouvoirs publics pour 
j leî inciter à faire respecter par lea patrons 

H sentence surarbltrale de M. Cazes. prèsl-
I dent du Tribunal civil de Lille. 

Se prononçant sur la proposition préfec­
torale et tout en appréciant comme - Us le 
méritent les efforts tentés par le préfet du 
Nord pour mettre fin à un douloureux con­
flit, les grévistes déclarent ne pouvoir l'ac­
cepter ni dsns sa forme ni dans sou fond. 

Les grévistes se déclarent prêts à repren­
dre le travail dès que le cas de leurs 82 
camarades licenciés, dont il n'est pas ques­
tion dans la sentence Cazes. aura reçu par 
vola d'accord direct une solution honorable 
et satisfaisante conforme à la Justice et à 
l'équité. 

Ils mandatent à cet effet leur Comité de 
grève et leur syndicat textile de Roubalx 
pour les représenter dans toutes les dis­

cussions utiles à cet effet. 
Ils affirment de nouveau que c'est seu­

lement le refus des patrons Lemalre et 
Dillles et du Consortium de se soumettre 
à la loi et d'appliquer la sentence surar-

tée — qui est causa d» la prolongation du 
conflit. 

Ils rappellent d'ailleurs que .oette sen­
tence ne leur donne paa satisfaction et que 
cependant Ils l'ont acceptée. 

U Syndicat c é f t f s t i 
demande une nosTettt lé^ninn 

de* parties «a c—•• 

Voici, d'autre part, le texte d'une lettre 
qui a été adressée hier mardi 4 U . le pvnfljt 
du Nord par le Syndicat céféttet* textfle 
de Roubalx: 

14 Juin, la date d'ouverture do 
mente Lemalre et Dillles. 

Nous TOUS remercions d'avoir voulu tenir 
compte de nos observations à cet sejaltt: 
cependant, comme vous le verres à la lec­
ture de l'ordre du Jour cl-jolnt. voté par 
l'assemblée des grévistes, aujourd'hui .la 
question de cette ouverture n'a plus) la 
même aspect et perd momentsnément de 
son intérêt. 

Les grévistes désirent en effet — et lie 
ont alflrmê ce désir avec forée — que la 
question de leurs soixante-deux nemeradee 
licenciés soit examinée avant l'ouvertare 
des usines. , 

i En vous remerciant pour vos efforts «le 
• conciliation, les grévistes nous ont priés de 
I voui demander de bien vouloir les conti­

nuer en provoquant sous votre haute eiltff 
rite une nouvelle réunion dea parties penr 
résoudre le problème posé par le oae de 
ces soixante-deux licencies. Nous avoue la» 
convlctlon que ces MIC Lemalre et ntlîiee 
désirent sincèrement la reprise du *T«*frt1. 
il ne peut y avoir de leur part aucune ob­
jection valable à un règlement préalable-4a 
ce problème, conditionnant la reprise «TU 
travail. Nous ajoutons, d'ailleurs, qu'U reste 
suflasamment de temps avant le 14 Juin 
pour que. cette question étant réglée, l a 
reprise du travail puisse s'effectuer au Jour 
indiqué dans votre lettre du 3 Juin. . 

Les grévistes ont été 'i"-"'Tnw et, epNa 
une longue discussion au cours de leqiaaTni 
tous lès aspects des problème» posés par h» 
grève ont été minutieusement étudiée, eea 
dernlers se sont ralliés a cette position. 
Nous restons, il va sans dire, 4 votre en­
tière disposition pour vous exposer de vtve 
voix les résultats de l'assemblée de oe jour 
et vous serions même particulièrement oW|-
gés de bien vouloir nous recevoir le ptna 
tôt possible pour que nous puissions voua 
faire cet exposé. ,' 

Veuilles agréer, etc... 

dans le fond. Une g-rille, en fer forgé se- l a c c u # e e c ^ t ^ o i r » l'affaire Castadot. 
pare l'estrade, où siègent la f o u r .«V, l e" n rappelle que la famUle Caswdot avait 
Jurés, de la partie du prétoire "*»•"*« I p r è t é à n n c u i p é e 12.000 francs, ce que 

vocat*. aux Journaliste», s u public et 
aux témoins. Trois hautes fenêtres pren­
nent Jour sur une cour intérieure, cs lme 
et sombre. Des gendarme» surveillent 
étroitement toutes les Issues. 

A 9 h 50 on annonce la Cour. 
Dtvant l'assistance debout, entrent so­

lennellement vêtus de pourpre, M. le 
conseiller Fettwels, qui dirigera lea dé­
bats et M l'avocat général Delwaide. qui 
occupera le siège d u minuter» public. Ils 
sont accompagnés des Juge» assesseurs 
MM. Crèvecœur et Colin. 

M" Remy et Chevaliers sont au banc 
de la défense. 

A l'appel du président, on fait entrer 
l'accusée, la veuve Becker, encadrée dé 
doux gendarmes. C'est une femme d'en­
viron soixante ans, grisonnante, aux yeux 
durs et vifs. Elle est petite et est sobre­
ment vêtue d'un complet sombre avec 
col œ fourrure et coiffée d'une toque 
brune. Les opérations de la constitution 
du Jury se font assez rapidement. M. De-
flandre est désigné comme chef du Jury. 
Après l'Identification de l'accu»ée le» 
Jurés debout prêtent le serment d'usage. 

L'acte d'accusation 
M. Longré». greffier, entame la lecture 

d; l'acte d'accusation dont nous avons 
donné lea points essentiels 

L'inculpée devant oette lecture reste 
impassible, mena» lorsque 1» grefnar 
ènono» cette phrase . 

< Depuis l'arrestation de l'accusée, on 
n'a plus dénoncé au Parquet de deces 
suspects d» vieilles personnes atteintes 
dlrdlgestlon. . . * 

lu acte de défense 
Le président, conformément aux pres­

criptions du code d'instruction criminelle 

PU >^sneé-Frea»e-V'>!r I 

U N L ATTITUDE OE LA VEUVE BECKER 

A L'AUDIENCE 

LETTRE DE BRUXELLES 

Le rôle 
des syndicats 
(DE KOTRI CORRESPONDANT PARTICTTLITN) 

BRUXELLES, 7 J U I N 1938. 
L'opposition des démocrates chrétiens 

à l'étatisation intégrale des congés 
payés, de l'assurance chômage et des 
autres organisations sociales, indique 
dans leur esprit plus qu'un attachement 
irréductible à la liberté humaine, dans 
ce qu'elle a d'élevé et de grand. Elle est 
basée sur la conception que l'action so­
ciale chrétienne se fait actuellement du 
syndicat. 

Sans doute, pour les démocrates chrè~ 
tiens belges, la tache essentielle du syn­
dicat c'est toujours d'aider l'ouvrier à 
obtenir des conditions de travail conve­
nables, sait par des pourparlers directs 
avec les patrons, soit en intéressant à 
leur sort les pouvoirs publics. 

Mais, pour l'action sociale belge, les 
syndicats chrétiens ont un rôle autre­
ment étendu. Ils doivent s'occuper non 
seulement des intérêts matériels de leurs 
membres, mais encore de leur forma­
tion morale et technique. Ils doivent dé­
velopper, en somme, la culture de l'ou­
vrier. De la, l'organisation de réunions 
instructives, d'écoles ; de là, la publi-

I cation de journaux, de revues, de bro 
I chures, etc. Depuis de longues années, en 
! outre, beaucoup de syndicats ont créé 

des caisses spéciales pour payer des in­
demnités dans certains cas, en cas de 
grèves approuvées par exemple ; des 
services de placement, des caisses de 
chômage involontaire, des mutualités, 
des caisses de maladie et de pension ont 
été aussi créées par les syndicats ; de 
même, des services juridiques pour la 
défense des syndicats devant les tribu­
naux. 

Le R. P. Arendt, une des chevilles ou­
vrières de l'action sociale belge, cons i ­
déré cette méthode de donner au syndi­
calisme des bases multiples, comme très 
utile au bien commun. Cest pour réa­
liser cette méthode et ce M e s , autant 
que pour éviter l'étatisme, que l'action 
sociale chrétienne belge, se refuse à con­
fier à l'Etat la direction et rorganisa-

i tion des organismes sociaux, l'Etat ne 
Les grévistes du lavoir de Raisinés ] pouvant pas tenir compte de ce qui 

constitue la dignité humaine, cest-à 
dire des imprescriptibles droits de la 
conscience. Pour la démocratie chré­
tienne, un homme n'est pas un numéro, 
passant é des intervalles réguliers de­
vant aes guichets administratifs, por­
teur de cartes sur lesquelles on pose des 
estampilles et des chiffres avec ravis de 
passer à la caisse pour payer et pour 
recevoir. 

Faut-il dire que beaucoup de socia­
listes pensent sur ce terrain comme les 
chrétiens, bien qu'officiellement les syn­
dicats rouges sont en majorité parti­
san: de l'étatisme, dans l'organisation 
des congés payés et du criomage, actuel­
lement discutés au Parlement. 

S... 

L'immeuble de la rue Doncelle, à Liège, 
dont une chambre (marquée d'une croix) 
du premier étage abrita la »SssM Beclrers 

et vil son arrestation. 

Madame Castadot. demande le président, 
vous avez cru épouser son mari ? > L'in­
culpée répond aflrmativement. 

La suite de l'auoience consiste en une 
série de nombreuses questions et de ré­
ponses, relatives à l'incondulte de l'ac­
cusée et à ses difficultés financières. La 
femme Becker nie toutes les accusations 
qui sont proférées au sujet de sa condui­
te. 

Vers 6 h. le président suspend la séan-

André Milleville 
n'ira pas 

sur Péchafaud 

Le congrès 
de l'Union 

des anciens combattants 
à Nice 

5a peine est commuée 
en celle des travaux forcés 
Le président de la République a gra­

cié André Milleville. condamné à mort 
par la Cour d'assises du Nord pour c a m ­
briolage, agression à main armée et 
tentat ive d'assassinat de M n " Lecomte. 
de Quesnoy-sur-Deûle . 

La peine est commuée e n celle des 
travaux forcés à perpétuité. 

LE MONDE DU TRAVAIL 
ont évacué le chantier 

Les grévistes qui occupaient le chantier 
l lavoir, en construction, aux mines 

d'Anxin. à la suite des incidents de grève 
que nous avons signalés, avalent fait 
l'cbjet d'un Jugement du Tribunal des 
référé» ordonnant leur expulsion. 

Ce jugement a été signifié mardi ma­
tin et les grévistes ont évacué le chantier 
sans incident, et sans qu» les quatre 
pelotons de gardes mobiles, mobilisas 
pour la circonstance, aient eu à Interve­
nir. 

Un avion 
do la « Royal Air Force » 
s'écrase sur des arbres 

en Afrique australe 

Le Cap, 7 Juin. — L'avion de la 
< Royal Air Force » se rendant de R n o -
dente a Pretoria et porté manquant l u n ­
di, a été aperçu par des avions qui 
éta ient partis à s a recherche, à proxi­
mité d'Evengelina, l ieu désert au nord 
de le, rivière d u Limpopo. L'appareil s'est 
écrasé sur des arbrer e t est gravement 
endommagé. 

Le pilote d'un des apparei ls qui o n t 
surrolé le lieu de l'accident a eigruUé que 
le moteur est tombé assez loin de l'avion. 
dont une aile est entièrement détachée. 
U n cadavre a été repéré auprès de l'ap­
pareil. 

Le général allemand Udet 
atteint la vitesse 

de 634 kilomètres à l'heure 
Berlin, T Juin. — Le record de vitesse 

en avion sur 100 kilomètre» a été battu 
par le général Udet, chef pilote des éta­
blissements Junker. à bord d'un avion 
d» chaase. avec 684 km. 310 à l'heure. 
L» record précédent étant de 654 km. UT. 

Un avion Junker d u type der groaa» 
Duaauer a battu le record d'altitude »vec 
charge de 8.000 kilo» en s'élevant à ( 4 1 2 
mètres ; le précédent record é tant de 
8 MO mètres. Le» résultats ont é té com-
rm niques pour homologation à la Fédè­
re non aéronautique international». 

Nice, 7 Juin. — Le Congrès 
de l'Union fédérale d e s »rwH»ivi ~inrraé,-
tants a tenu, lundi, deux séances . 

On entendi t M. Cassin, qui 
une étude sur l a (jéfense e t sur 1' 
nisat ion de l a paix. 

M. Lagrive parla d e l a Jeunesse f r a n ­
çaise sacrifiée pendant toute la crise. d « 
l'après-guerre, qui n'a p a s tous l es d é ­
bouches suffisants sur l e t w j e h j d n 
travail e t à qui i l faut e n donner . U'-s, 
dit les efforts et réformes qui s l m p o -
sent . 

M. Léon Viala demanda a u x 
combattants de devenir l e s p r o p s s s i i -
distes zélés d'une < France u n a n i m e » , 
c'est-à-dire d'une France d a n s laqrjsOa 
la communauté nat ionale sera renfor­
cée, la production réorganisée, l e s fi­
nances restaurées, le régime répubttesdn 
amélioré et consolidé e t l a volonté d'une 
paix Juste e t forte assurée. 

Eu On de séance , le président, M. H -
chot a expliqué e n détai l dans queQsa 
condit ions est survenue la démission des 
délégués français au Comité lnternséte 
nal de l a paix, à l a sui te de l'élseOon 
d'un ancien combattant » .n«nt»u| a> Ia> 
présidence. 

Les veuves de guerre o n t tenu svissi 
des réunions. 

Le général'GuillaumëT 
à Lille 

A l'occasion dés Journées national»»-de 
la Fédération des Anciens de la Rhénsaa» 
et de la Ruhr, qui se dérouleront l a s 
10. i l , 12 e t 13 Juin prochains, ilau» m»J»a 
région, le général OulUaumat, ancien sal-
îitstre de la guerre e t «nc ien i 
en chef des forces alliée» d'e 
accepté de se rendre à Lille afin d» prési­
der le banquet officiel qui se tiendra sa. 
la salle s Cote d'Azur » d» la Foire c o m ­
merciale, le 12 Juin. 

Rappelons brièvement la carrier» d u s é ­
né rai Guillaumat. Sorti de Salnt-C^r e n 
1884, dans l'infanterie de marine, 
ensuite dan» l'Infanterie 
Breveté d'état-major e n IBM, 
l'Ecole de guerre en 1007, oalotiel »Br 1 
11 fut nommé directeur de l lnfantat i» s a 
1913 «t maintenu dan» ce» fonction» e e s s -
me général de brigade. 

En août 1S14. OulUaumat était ch»f d e 
cabinet de M. Messlmy, mlnlstr» d e j S a 
Guerre. Appelé le 3 —pt»r»br» 1M4 a u 
commandement d» la SI* dlvlaion, injas afsi 
la 4« division. U fut, an février 1914, ssja 
à la têt» d u 1" corps I 
général de division e n 

Commandant de l a 
cembre 1916, il prenait part, ma* 
lité. à la bataille de Verdun, 
dèoembr» 1917 au ce 
dea ai met» alliées en Orient. U f u t 1 
en France e n mal 191S. OtriE 
nommé gou Tenseur* militaire 

mandement actif sur l e front, 4 l a 
de la 5* armée. Enfin, 11 reçut 
le commandement e n chef des 
alliée» en Rhénanie, avec u n e 
tion en IBM. pendant laquais» 11 fus**»*» 
mé ministre de la guerre. 

A Nice, deux empleyea 
de la Trésorerie féasiSaS: 
sent assaillis et dévtùuss* 

par des bandits 
Nice, 7 Juin. — Mardi m a t i n , dasaj 

employés de U trésorerie général» e s * 
venaient retirer le courrier à l a passa 
de l'avenue Thlers , o n t é t é at taquas fsajr 
trois individus, frappas à coups A» I 
traques e t de crosses d s revotvara; 
courrier c o n t e n u d a n s o a e ponaaj 
leur fut ensuite dérobé. 

Les agreaaeurs s'enfuirent d a n s « S » 
camionnet te , courront leur r s t n g e s é > 
salves de ravolvmr; personne ne r a t a s -
teint ; o n croi t que las plis voies a t a p . 
tenaient p s s de valeurs o n «a ' 
t ena ient peu. 


